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Préambule 
 
 
Les Contrats Locaux de Santé font l’objet de la disposition suivante dans le cadre de la loi du 21 juillet 
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires :   
 
" La misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƴŎƭǳǎ ǇŀǊ 
l'agence, notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupements, portant sur la promotion de 
la santé, la prévention, les politiques de soins et l'accompagnement médico-social " (Art. L. 1434-17 du 
CSP)  
 
Outil privilégié de coordination sur un territoire pour lutter contre les inégalités sociales et territoriales 
de santé, le Contrat Local de Santé qui constitue dans la configuration de la CCPG un véritable Contrat 
Territorial de Santé (un contrat local à l’échelle de l’intercommunalité), est un outil innovant consacré 
par la loi HPST du 21 juillet 2009 et confirmé par l'article 65 de la Loi de modernisation de notre système 
de santé 2016-41 du 26 janvier 2016. 
 
" Le contrat territorial de santé définit l'action assurée par ses signataires, leurs missions et leurs 
engagements, les moyens qu'ils y consacrent et les modalités de financement, de suivi et d'évaluation. A 
cet effet, le directeur général de l'agence régionale de santé peut attribuer des crédits du fonds 
d'intervention régional mentionné à l'article L. 1435-8. " 
 
" Le contrat territorial de santé est publié sur le site internet de l'agence régionale de santé afin de 
permettre aux établissements de santé publics et privés, aux structures médico-sociales, aux professions 
libérales de la santé et aux représentants d'associations d'usagers agréées de prendre connaissance des 
actions et des moyens financiers du projet. " 
 
Le contrat territorial de santé permet de renforcer les liens entre ARS, collectivités territoriales et 
partenaires (centre hospitalier, associations, acteurs libéraux). Son objectif est de coordonner et soutenir 
les dynamiques locales et réduire les inégalités sociales et territoriales de santé.  
 
À ce jour et dans la région Rhône-Alpes, 8 contrats ont été signés dont 2 dans l’Ain (Bourg en Bresse en 
2013 et Bellegarde-sur-Valserine en 2015). 
 
Le présent contrat comporte six signataires : 
 

 ̧ La Directrice Générale de L’Agence Régionale de Santé (ARS), chargée de la mise en œuvre des 
politiques de santé sur le plan régional ; 

 ̧ Le Préfet de l’Ain, représentant de l’Etat 
 ̧ Le Conseil Départemental de l’Ain, le Président ou son représentant  
 ̧ La Communauté de Commune du Pays de Gex (CCPG), composée de 27 communes rassemblant 

près de 100 000 habitants ; 
 ̧ Le Directeur Général du Centre Hospitalier Annecy Genevois  

 
 
Avec le soutien de l’Agence Régionale de Santé (ARS) et l’implication d’élus, de professionnels de santé, 
médico-sociaux et d’usagers, la CCPG a souhaité élaborer un projet territorial de santé opérationnel, à 
brève échéance, qui réponde aux attentes de la population et des professionnels et assure une cohérence 
à l’échelle du Pays de Gex. 
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Le CHANGE est l’établissement de santé public de référence sur Pays de Gex, ainsi le territoire 
d’application du contrat se trouve-t-il élargi aux territoires limitrophes du département de Haute-Savoie. 
  
Les signataires du présent contrat, en contribuant au renforcement du partenariat local, ont pour 
ambition d’accompagner la mise en œuvre concrète des actions collectivement identifiées et priorisées 
durant les trois prochaines années.  
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I. LES ORIENTATIONS DU PROJET REGIONAL DE SANTE 
 
 
Dans le cadre règlementaire précisé ci-dessus, le Projet Régional de Santé définit les objectifs pluriannuels 
des politiques de santé que mène l’Agence Régionale de Santé dans ses domaines de compétence, ainsi 
que les mesures pour les atteindre. Il prend en compte les orientations nationales de la politique de santé 
et les dispositions financières fixées par les lois de financement de la sécurité sociale et les lois de finances.  
 
Le Projet Régional de Santé constitue l’outil de conduite unifié de la politique de l’ARS. Il est établi pour 
cinq ans et est constitué de trois types de documents :  
 

 ̧ un plan stratégique régional de santé (stratégie et priorités) ; 
 ̧ trois schémas régionaux d’application du plan stratégique (organisation) ; 
 ̧ des programmes régionaux et territoriaux (mise en œuvre).  

 
 
Les priorités du PRS Rhône-Alpes  
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Parmi ces documents, le Pays de Gex est directement concerné par le programme territorial du territoire 
de santé Est.   
 
 

 
 
 
Le territoire de santé Est, constitue le territoire le plus vaste et le plus peuplé de la région (1/3 des 
naissances de la région) et est soumis à de forts afflux saisonniers. Son programme territorial cible les 3 
mêmes axes que le Programme Régional de Santé :  
 
Développer la prévention en santé environnementale 
 

 ̧ Avec des actions prioritaires portant sur la qualité de l’eau de consommation, la lutte contre 
l’habitat indigne, l’ambroisie et les nuisances sonores. 

 
Faciliter l’accès à une offre de soins adaptée et efficiente 
 

 ̧ Avec des actions privilégiant la santé de l’enfant et de l’adolescent, ainsi que des actions ciblant 
les pathologies psychiques. 

 
Mettre en place des prises en charge et des accompagnements plus fluides 
 

 ̧ Avec des actions ciblant particulièrement la grande prématurité, les maladies chroniques, 
psychiatriques, la perte d’autonomie et les addictions.  
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Le Contrat Territorial de Santé du Pays de Gex s’inscrit en cohérence avec ces axes :  
 

 ̧ la fiche-action 1.3 du CTS est dédiée au développement d’actions de prévention et de promotion 
de la santé, et comprend des actions en santé environnementale ; 

 ̧ les 10 actions des axes stratégiques 2 et 3 du CTS visent à faciliter l’accès aux soins de premier 
recours et aux soins spécialisés pour tous les Gessiens ; 

 ̧ dans son axe stratégique 4, le CTS cible l’amélioration des parcours, avec un ciblage spécifique 
auprès des personnes en situation de dépendance (personnes âgées et en situation de handicap). 
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II. CONTEXTE DU CONTRAT LOCAL DE SANTE DANS LE PAYS 
DE GEX 

 
Au premier semestre 2015, la communauté de commune du Pays de Gex (CCPG) a jugé utile d’initier la 
réalisation d’un diagnostic territorial de santé, en s’inscrivant d’emblée dans un projet de contrat local de 
santé (CLS) en lien avec l’Agence Régionale de Santé (ARS), afin d’identifier et activer plus efficacement 
les leviers mobilisables en vue d’améliorer l’état de santé de la population intercommunale.  
 
Cette démarche intercommunale visait à faire suite aux réflexions et discussions engagées avec différents 
acteurs du territoire, professionnels et usagers.  
 
Cette initiative a permis de témoigner de la volonté des élus d’agir conjointement pour l’amélioration de 
l’offre de soins destinée à la population gessienne.  
 
En plus d’une analyse documentaire, afin de prendre en compte les projets déjà en réflexion et 
d’impliquer tous les acteurs de santé, trois actions ont été conduites :  
 

 ̧ diffusion d’un questionnaire auprès des élus du territoire (l’enquête a permis de recueillir l’avis de 
148 élus de la communauté de commune, maires et conseillers municipaux) ; 

 ̧ diffusion d’un questionnaire auprès de la population (l’enquête a permis de recueillir l’avis de 3052 
Gessiens : forte mobilisation témoignant de l’intérêt porté aux questions de santé) ; 

 ̧ organisation de deux séminaires de travail avec les professionnels de santé et professionnels 
médico-sociaux (méthode participative) afin de réfléchir collectivement aux actions pouvant être 
mises en place sur le territoire sur le territoire à court et moyen termes (ces séminaires ont permis 
de co-construire un plan d’actions autour de 4 priorités stratégiques, lequel a permis de préfiguré 
le présent CTS). 
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III. SYNTHESE ET CONCLUSION DU DIAGNOSTIC 
 
 
Ces actions ont permis une analyse des caractéristiques géographiques, démographiques et socio-
économiques du Pays de Gex. Cette analyse met en lumière un territoire contrasté et isolé, à la croisée 
du monde rural et montagnard français et du monde péri-urbain genevois. Plusieurs spécificités 
territoriales justifient la mise en place d’actions concertées en faveur de la santé des Gessiens :  
 

 ̧ la part des plus des personnes de plus de 75 ans y augmente tendanciellement plus fortement 
que dans le reste du département de l’Ain ; 

 ̧ des situations de précarité marquées perdurent (taux de chômage important pour les jeunes de 
18-24 ans, précarité des contrats de travail, bas salaires/revenus, dépendance aux prestations 
sociales) et rendent l’accès aux soins moins aisé, voire difficile, notamment pour les pathologies 
nécessitant un suivi sur la durée ; 

 ̧ un enclavement du territoire qui renforce la problématique d’accessibilité aux soins (et à 
l’emploi) pour les habitants non motorisés, les populations précaires et les personnes âgées qui 
sont plus sensibles aux contraintes de mobilité ; 

 ̧ une faible démographie médicale et paramédicale de premier recours (42 médecins généralistes 
dénombrés en juin 2015 dont 5 départs en retraite à venir), une fragilité de la démographie de 
spécialité et une insatisfaction des Gessiens à l’égard de l’offre de soins (les sentiments d’avoir dû 
renoncer à des soins sont nombreux dans l’enquête à destination de la population) ; 

 ̧ un centre hospitalier de référence situé sur le département de Haute-Savoie (74) entrainant des 
délais d’intervention plus importants ; 

 ̧ d’importantes difficultés dans le secteur médico-social avec un manque de places dans les 
structures d’hébergement, un manque de structures pour enfants présentant des handicaps et 
d’importantes difficultés de recrutement de personnel formé pour tous les services et structures 
s’adressant aux séniors (problématique renforcée par des loyers particulièrement onéreux du fait 
de la proximité avec Genève).  

 
Ce constat, tant quantitatif que qualitatif, de l’insuffisance et de la fragilité de l’offre de santé actuelle 
sur le territoire, justifie la mise en place d’actions prenant en compte les spécificités du territoire et les 
réalités du terrain. Le travail mené dans le cadre du diagnostic a permis de proposer un plan d’action co-
construit avec les acteurs rencontrés. Ce plan d’action vise à donner plus de poids aux initiatives locales, 
permettre une meilleure articulation des dispositifs existants sur le territoire et mutualiser des ressources 
en vue d’amorcer, piloter et suivre la mise en œuvre des actions identifiées.  
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IV. AXES DE TRAVAIL DU CONTRAT LOCAL DE SANTE 
 
 
Les axes d’intervention retenus dans le cadre du contrat local de santé (CLS) s’inscrivent parmi les 
orientations nationales et les priorités définies par le projet régional de santé (PRS). 
 
Dans le cadre du diagnostic territorial de santé mené sur le territoire de la CCPG au premier semestre 
2015, les deux séminaires de travail et les questionnaires individuels à destination des élus et de la 
population gessienne l’ARS ont permis de co-construire un plan d’actions autour de 4 priorités 
stratégiques ; chacune de ces priorités partagées ciblant des pistes d’actions à mettre en œuvre pour 
remplir dans un calendrier réaliste des objectifs opérationnels.  
 
Les priorités stratégiques identifiées et partagées :  
 

 ̧ Priorité stratégique 1. Inscrire la politique de santé de la CCPG dans la durée ; 
 ̧ Priorité stratégique 2. Améliorer l’offre de soins de premier recours et attirer de nouveaux 

professionnels ; 
 ̧ Priorité stratégique 3. Améliorer l’accès aux soins spécialisés ; 
 ̧ Priorité stratégique 4. Améliorer les parcours des personnes en situation de dépendance 

(personnes âgées et personnes en situation de handicap). 
 
Les fiches-actions précises et opérationnelles :  
 
Des fiches-actions précises ont été travaillées puis validées lors d’un comité de pilotage rassemblant des 
représentants de l’ARS, de la CCPG, du CD, du CG, de la CPAM, du CHANGE, de l’AMPG ainsi que Monsieur 
le Sous-préfet de Gex.  
 
Dans un souci d’efficacité, ces actions ont été priorisée afin d’éviter de lancer un nombre trop important 
de chantiers en même temps.  Ainsi, trois niveaux de priorité sont proposés, selon l’urgence des enjeux 
identifiés sur le territoire, la difficulté de mise en œuvre ainsi que dans le souci de prendre en compte un 
calendrier réaliste et les moyens mobilisables sur le territoire. Le détail de ces fiches-actions figure en 
annexe de ce document.   
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Signataires :  
 
 
 
 
 
 
 
La Directrice générale 
de l’Agence régionale de 
santé, 
Véronique WALLON 

Le président de la 
Communauté de communes 

du Pays de Gex, 
Christophe BOUVIER 

 
Le Préfet de l’Ain, 

Laurent TOUVET  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
Le président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Laurent WAUQUIEZ  

Le président du Conseil 
Départemental de l’Ain, 

Damien ABAD 

Le directeur du CHANGE,  
Nicolas BEST 

 
 
   

 
 
 
 

 
 

Le directeur de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de l’Ain, 

Yves PETIT 
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I. Priorité stratégique 1. Inscrire la politique de santé de la 
Communauté de communes du Pays de Gex dans la durée
  

 
Les enseignements du diagnostic mènent à la mise en place d’actions concrètes :   
 

 ̧   Les communes et institutions partenaires souhaitent mutualiser leurs moyens autour d’un 
projet territorial collectif dépassant le périmètre communal.  

 
FICHE ACTION 1.1 Créer une instance représentative pour la mise en œuvre et le suivi du Contrat 
Territorial de Santé  

 
 ̧   Un besoin de pilotage opérationnel (interlocuteur de référence) est attendu par les élus et 

professionnels.  
 

FICHE ACTION 1.2 Nommer un pilote à la CCPG  
 

 ̧   Un manque de lisibilité de l’offre de prévention existe sur le territoire (il n’existe pas de 
recensement exhaustif à ce jour) et constitue un frein majeur aux dynamiques préventives. 

 
FICHE ACTION 1.3 Développer des actions de prévention et de promotion de la santé  

 
 ̧   Les professionnels interrogés soulignent les difficultés de recrutement de personnel 

formé/diplômé pour tous les services et structures s’adressant aux aînés, qu’ils soient à domicile 
ou en établissement. 

 
FICHE ACTION 1.4 Développer les formations 

 
 ̧   La question des déplacements touche particulièrement les personnes âgées qui sont plus 

sensibles aux contraintes de mobilité, notamment les personnes qui sont en situation d’isolement 
social. On observe que plus d’un quart des Gessiens de plus de 65 ans vivent seuls. 

 
FICHE ACTION 1.5 Développer les transports  
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FICHE ACTION 1.1 
Créer une instance représentative pour la mise en œuvre du Contrat Territorial de Santé 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 

Mettre en place une entité de gouvernance stratégique du Contrat Territorial de 
Santé (CTS) visant à faciliter le suivi et la mise en œuvre effective et coordonnée 
des actions dans le temps et constituant pour les institutions une instance de 
référence et un lieu unique de décision. 

Pilote de l’action CCPG 

Partenaires 

Collectivités, Agence Régionale de Santé -ARS-, Conseil Départemental, Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale, Caisse Primaire d’Assurance Maladie, 
représentants de professionnels de santé, structures médico-sociales et sanitaires, 
représentants d’usagers, sous-préfecture 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

 ̧ Prérequis : Délimiter une compétence santé intercommunale en modifiant 
les statuts de la CCPG (Cf. note annexée au projet par Acsantis) 

Action en cours pour positionner la CCPG comme interlocuteur de référence pour 
coordonner les mesures du CTS (modification des statuts de la CCPG) 

 ̧ Etape 1 : Créer une instance représentative avec les acteurs du territoire 
dont l'objectif sera de piloter dans le temps la mise en œuvre du contrat 
local (territorial) de santé 

Action en cours avec un premier COPIL le 24/09/2015, composition-cible : CCPG, 
ARS, Préfecture de l’Ain, Conseil Départemental, CPAM, CHANGE, AMPG 

 ̧ Etape 2 : Mobiliser régulièrement l’instance représentative pour : 

 ̧ Prendre des décisions 

 ̧ S’engager par convention 

 ̧ Intégrer des actions de chaque partenaire 

 ̧ Suivre la réalisation des actions selon les calendriers établis 
collectivement 

Calendrier-cible de réalisation 
 ̧ Etape 1 : septembre 2015 

 ̧ Etape 2 : 2016-2017 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Les ressources actuelles de la CCPG 

 ̧ Une méthode de prise de décisions et de communication de ces décisions 
(quelle place du conseil communautaire dans la prise de décision ?) 

 ̧ Elargir au besoin l’instance représentative en fonction des spécificités 
territoriales (témoins, experts, élus communaux) 

Financement engagé : néant 

Financement à engager : néant 

Risques et blocages identifiés 
 ̧ Concurrence entre communes et manque d’approche territoriale globale 

 ̧ Ne pas revenir sur le pouvoir des collectivités locales. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : la CCPG, pilote de l’action 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : date de signature du CLS, nombre et composition 
des Comités de Pilotages menés, satisfaction des signataires du CLS 

 ̧ Echéances d’évaluation : mars 2016, septembre 2016, puis tous les 6 mois 
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FICHE ACTION 1.2  
Nommer un pilote Contrat territorial de santé à la CCPG 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Piloter la mise en œuvre de la stratégie territoriale de santé et constituer un 
interlocuteur de référence. 

Pilote de l’action CCPG 

Partenaires Collectivités 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Recruter un « coordonnateur santé » (mi-temps a minima) en vue de :  

 ̧ Définir les périmètres d’action de chaque partenaire 

 ̧ Organiser les rencontres des acteurs dans le temps (actualiser le 
diagnostic, travailler en mode projet, communiquer sur les résultats, 
traiter les difficultés…) 

 ̧ Coordonner les actions et accompagner leur réalisation 

 ̧ Centraliser la communication des communes vers l’extérieur du Pays de 
Gex (facultés…) 

Calendrier-cible de réalisation Premier trimestre 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Temps et ressources de la CCPG dédiés 

 ̧ Un temps de coordination  
Une méthode de communication envers les collectivités de la mise en 
œuvre de la stratégie territoriale de santé 

Financement engagé : coût agent pour Directeur du pôle social et santé et pour la 
Responsable du service médico-social et santé, rechercher la mutualisation avec 
d’autres missions 

Financement à engager : un temps de travail sur l’animation de projets à 
mutualiser entre les opérateurs dans le cadre d’appels à projets (0,5 à 1 ETP). 

Risques et blocages identifiés Défaut ou insuffisance de financement du poste 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : date, nombre et composition des rencontres 
menées dans le cadre de la mise en œuvre du Contrat Territorial de Santé, 
satisfaction de l’instance représentative du CTS 

 ̧ Echéances d’évaluation : mars 2016, septembre 2016, puis tous les 6 mois 
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FICHE ACTION 1.3  
Développer des actions de prévention et de promotion de la santé 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Promouvoir la santé individuelle et collective et améliorer la prise en compte par 
les habitants de leur propre santé 
Renforcer les initiatives de prévention dans les quartiers 

Pilote de l’action CCPG 

Partenaires 

Département de l’Ain, CPAM, ARS, Association DIRE, Croix rouge (en lien avec 
l’assistante sociale du Centre Hospitalier Annecy GEnevois de l’antenne 
Permanence d’Accès aux Soins de Bellegarde), foyers, restos du cœur, alpha 3a, 
ADESSA 01, CSAPA (centre de soins en addictologie SALIBA-ANPAA01), CAARUD, 
structures sanitaires et médico-sociales et associations volontaires pour porter 
une action, CéGIDD de Haute-Savoie et tout professionnel de santé 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

 
Promouvoir la santé individuelle et collective, avec une attention particulière 
portée aux quartiers prioritaires de la ville :  

 ̧ Valoriser les actions déjà proposées et favoriser le partage d’expérience 
et de bonnes pratiques par les acteurs locaux réalisant ces actions 

 ̧ Renforcer la promotion de l’activité physique et de l’équilibre 
alimentaire:  

 ̧ Informer et sensibiliser sur les repères nutritionnels, l’équilibre 
alimentaire (diffusion des outils du Plan National Nutrition Santé) et 
la santé bucco-dentaire en ciblant surtout les jeunes et les publics 
précaires 

 ̧ Mise en place de parcours d’initiation à l’activité physique ou de 
reprise d’une telle activité pour des publics porteurs de maladies 
chroniques (en lien avec la plateforme « Sport et Santé » porté par 
Professions Sports dans l’Ain) 

 ̧ Mise en place d’activités adaptées pour les personnes âgées  

 ̧ Faciliter l’accessibilité aux activités physiques : développement des 
modes de « déplacements doux », actions de communication sur 
les dispositifs existants, mise à disposition de locaux pour les 
activités, développement d’aides financières pour les publics en 
situation de précarité 

 ̧ Renforcer la sensibilisation et la formation des acteurs à la prévention des 
conduites à risques et au soutien au développement des compétences 
psychosociales et de l’estime de soi des jeunes : développement de 
supports informatifs, diffusion dans des lieux ressources, 
accompagnement financier et techniques des évènements intégrant la 
dimension de réduction des risques (addictions, sexualité, santé 
mentale), sensibilisation des professionnels aux ressources locales telles 
que la Consultation Jeunes Consommateurs ou encore le Centre de 
Planification et d’Education Familiale 

 
Améliorer le recours aux dispositifs de droit commun :  

 ̧ Repérer et analyser les motifs de non recours sur le territoire avec un 
focus sur les quartiers fragiles et proposer des actions 

 ̧ Améliorer la lisibilité des dispositifs et soutenir financièrement la mise 
en place d’une antenne d’accès aux services publics à Ferney-Voltaire 
(cadre du Contrat de Ville) 
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 ̧ Accompagner l’accès aux dispositifs de dépistages : actions de 
communication, développement d’aides financières pour le déplacement 
de publics en situation de précarité ou mise en place d’un bus dédié Pays 
de Gex afin d’offrir des bilans de santé, vaccinations et soins bucco-
dentaires aux plus démunis et moins mobiles (à minima renforcer la 
fréquence de passage du bus de la Croix Rouge sur les villes de Ferney-
Voltaire et St-Genis Pouilly s’il y a une demande avérée) 

 ̧ Favoriser l’expression des habitants sur les besoins de santé (enquêtes 
de satisfaction, forums citoyens sur la santé et l’accès aux soins) 

 
Promouvoir l’amélioration de la santé mentale :  

 ̧ Informer et sensibiliser le public en vue d’intégrer les personnes en 
souffrance psychiques : présentation des troubles psychiques, 
sensibilisation aux mécanismes de stigmatisation, cibler notamment les 
acteurs jeunesse et du champ de l’éducation mais également élargir le 
public ciblé (actions de prévention du suicide pour les jeunes comme 
pour les seniors, voire à destination de certaines catégories socio-
professionnelles en fonction des risques spécifiques) 

 ̧ Renforcer et communiquer sur les dispositifs d’aide et de soins sur le 
territoire 

 ̧ Prévenir la souffrance psychosociale (soutien technique et financier) aux 
structures proposant un accompagnement des publics fragiles  

 
Agir face à l’évolution des facteurs environnementaux (participer aux actions en 
santé environnementale) :  

 ̧ Recenser les facteurs environnementaux les plus prégnants en termes 
d’impact santé potentiel ou avéré sur le territoire, ainsi que les actions 
mises en œuvre par la CCPG pour limiter ces impacts  

 ̧ Communiquer, sensibiliser les acteurs locaux à ces paramètres (services 
techniques communaux, entreprises de travaux publics, CCPG, 
professionnels sanitaires, sociaux et médico-sociaux) :  

 ̧ Sensibiliser à l’environnement sonore : cartes de bruit stratégiques 
(CBS) et un Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement 
(PPBE) sur le périmètre des 17 communes de Thoiry à Divonne en 
vue d’établir des actions d’insonorisation ou autres actions 
adaptées 

 ̧ Sensibiliser les élus à la question de l’habitat indigne : promouvoir 
un inventaire par commune avec les critères de qualité, âge du parc 
locatif, nombre de signalements et procédures sur le territoire) 

 ̧ Améliorer par des rencontres régulières le partenariat avec l’ARS 
sur le suivi de la qualité des eaux et la protection de la ressource : 
eau destinée à la consommation humaine et eaux de baignade  

 ̧ Promouvoir un plan d’action ciblé sur les communes les plus 
impactées par la qualité de l’air : air intérieur et extérieur : taux de 
pollen et inventaire des plantes allergisantes telles que l’Ambroisie 
ou plantes toxiques telles que la Berce du Caucase dont les 
implantations se développent sur le territoire (plan de vigilance), en 
vue d’en contrôler le développement, inclure une clause contre 
l’Ambroisie dans les AO publics 

 

Calendrier-cible de réalisation 2016/2017 
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Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ La réalisation des CBS et PPBE, dont le périmètre dépasse les obligations 
légales, est déjà initiée (consultations en cours pour retenir un 
prestataire)  

 ̧ Les Contrats de Villes (Ferney-Voltaire et Saint-Genis Pouilly) 

Financement engagé : à préciser, rechercher la mutualisation avec d’autres 
missions 

Financement à engager : faire converger des aides existantes et répondre à des 
appels à projets 

 ̧ L’A.R.S dans le cadre de ses appels à projets soutiendra les réponses pour 
développer une véritable politique de prévention et de promotion de la 
santé. 

Risques et blocages identifiés 
La multiplicité des acteurs peut rendre difficile l’intégration et la bonne lisibilité 
des actions (menées ou à mener) 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : date, nombre et nature des actions menées, 
satisfaction des usagers 

 ̧ Echéances d’évaluation : mars 2016, septembre 2016, puis tous les 6 
mois 
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FICHE ACTION 1.4  
Développer les formations médico-sociales 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel Développer des formations professionnelles spécifiques sur le Pays de Gex 

Pilote de l’action CCPG 

Partenaires Agence Régionale de Santé, Conseil Régional 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

 ̧ Etape 1 : trouver des financements  

 ̧ Etape 2 : contractualiser avec des organismes formateurs, voire 
l’éducation nationale 

Besoins en formation identifiés :  

 ̧ Formation pour auxiliaires de vie sociale et aides-soignants 

 ̧ Formations complémentaires telles qu'assistance en soins 
gérontologiques ou préparation aux concours d'infirmiers. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Troncs communs possibles avec des formations existantes tels que les 
formations d’auxiliaires puériculture de l’école ROCKEFELLER de Lyon par 
exemple.  

 ̧ Trouver des locaux pour ces formations (étudier la faisabilité d’une 
articulation au sein du projet de construction d’une annexe à Saint-Genis 
Pouilly du lycée international de Ferney-Voltaire) 

Financement engagé : Néant 

Financement à engager :  

 ̧ Envisager un partenariat avec la Région qui finance déjà la formation 
d'auxiliaire de puériculture.  

 ̧ Envisager des financements européens 

Risques et blocages identifiés Financement insuffisant des formations 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : nombre de formations mises en place, nombre 
d’étudiants, satisfaction des participants, taux d’insertion professionnelle 

 ̧ Echéances d’évaluation : septembre 2016, puis tous les ans 
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FICHE ACTION 1.5  
Développer les transports 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel Créer un système de navettes, à l’échelle communale ou intercommunale 

Pilote de l’action CCPG 

Partenaires Collectivités territoriales 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etudier la faisabilité d'un dispositif de transport solidaire, régulier pour tous 
publics ou à la demande pour les publics les moins mobiles : 

 ̧ Extra Pays de Gex : du Pays de Gex vers Saint-Julien et Annecy 

 ̧ Intra Pays de Gex :  

 ̧ autour des grands axes (Divonne, Gex, Collonges),  

 ̧ du domicile si possible. 

Calendrier-cible de réalisation 2017 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Dispositifs existants des communes 

 ̧ Aides des partenaires institutionnels ou privés 

 ̧ Mobilisation des partenaires : l’ARC Syndicat mixte (Assemblée Régionale 
de Coopération du Genevois français), la Région, GLCT transport. 

 ̧ Participer au projet de développement du covoiturage autour du bassin 
Lémanique. 

 ̧ Etude à venir sur le transport à la demande (CCPG). 

Financement engagé : Néant. 

Financement à engager : Coût de l’étude et coût du service. 

Risques et blocages identifiés 

 ̧ Un projet de transport sanitaire des patients vers la Maison Médicale de 
Garde avait été étudié. Cette étude a révélé la non viabilité économique 
d'un tel projet auprès de transporteurs sanitaires privés (volume de 
personnes à transporter trop faible). Néanmoins, l’accessibilité aux 
services sanitaires et médico-sociaux reste un enjeu majeur pour les 
Gessiens. 

 ̧ La commune de Divonne a mis en place un service de taxi intervenant "à 
la demande" auprès des seuls habitants de la commune. Ce service, qui 
propose des tarifs variables selon les revenus des usagers, est très 
coûteux pour la ville. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : nombre de lignes créées, nombre de navettes 
en circulation, nombre d’usagers, satisfaction des usagers, modèle 
économique. 

 ̧ Echéances d’évaluation : septembre 2016, puis tous les ans. 
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II. Priorité stratégique 2. Améliorer l’offre de soins de 
premier recours et attirer de nouveaux professionnels  

 
Les enseignements du diagnostic mènent à la mise en place d’actions concrètes : 
   

 ̧ La venue et le maintien des stagiaires sont rendus difficiles du fait de l’enclavement du territoire. 
FICHE ACTION 2.1 Améliorer l’accueil des internes en médecine (et les autres stagiaires)  

 
 ̧ La fragilité de la démographie médicale et paramédicale de premier recours, avec notamment une 

difficulté à trouver des successeurs et des remplaçants est clairement identifiée sur le territoire.  
FICHE ACTION 2.2 Optimiser le maillage des structures d’exercice regroupé pluri 
professionnelles sur le territoire 

 
 ̧ La fragilité de la démographie médicale et paramédicale de premier recours, avec notamment une 

surcharge de travail pour les médecins généralistes installés est une difficulté pour attirer et 
pérenniser une relève.  
FICHE ACTION 2.3 Développer les incitations à l’installation et au maintien des professionnels 
libéraux 

 
 ̧ Plus du quart des usagers ayant répondu au questionnaire-santé estiment qu’il est nécessaire 

d’améliorer la coordination entre les différents acteurs en vue d’améliorer leur prise en charge. 
Nombre de professionnels partagent ce constat. 
FICHE ACTION 2.4 Développer des outils de coordination entre professionnels de santé 

 
 ̧ Actuellement les délais d’intervention en cas d’urgence sont considérés trop longs par les élus, les 

professionnels et les habitants, avec un temps de trajet pouvant avoisiner les 2 heures en heure 
de pointe. Plus des deux tiers des répondants au questionnaire-santé estiment avoir déjà dû se 
rendre à l’hôpital par leurs propres moyens pour une urgence. 
FICHE ACTION 2.5.A. Améliorer la prise en charge des urgences (transports) 
FICHE ACTION 2.5.B. Améliorer la prise en charge des urgences (formation) 
FICHE ACTION 2.5.C. Améliorer la prise en charge des urgences (organisation) 
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FICHE ACTION 2.1  
Améliorer l’accueil des internes en médecine (et les autres stagiaires) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Favoriser l’installation des professionnels de santé (toutes catégories) par la 
facilitation des stages dans le pays de Gex. 

Pilote de l’action CCPG (communication et coordination). 

Partenaires 
Collectivités (offre de logement), Conseil Départemental, professionnels de santé 
(recueil des besoins auprès des stagiaires/internes), mais aussi ARS, facultés de 
médecine et écoles professionnelles. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etape 1 : D’ici début 2016 : Recenser les logements et espaces professionnels 
disponibles, à loyer modéré, à l'échelle de l'intercommunalité, et faire circuler 
l'information (une mise à jour régulière doit être mise en place). 
Etape 2 : Augmenter les terrains de stages, notamment l’accueil d’étudiants en 
médecine relevant des stages en autonomie supervisée (SASPAS), qui sont en fin 
de formation. 
Etape 3 : Améliorer l’accueil local des internes (accueil officiel et convivial par les 
élus et professionnels par exemple) et proposer des incitations :  

 ̧ Proposer des logements aux stagiaires ou internes (à préciser 
quantitativement) 

 ̧ Prévoir des incitations financières compensant les frais de déplacements 
de ces internes (ville de faculté / pays de Gex). 

 ̧ Accueillir également des externes (second cycle des études) en 
augmentant leur défraiement (le défraiement actuel ne convient qu'à 
ceux qui bénéficient déjà d'un logement sur place). 

 ̧ Rendre lisible les aides disponibles 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ L’offre de logement des communes. 

 ̧ L’implication du coordinateur santé. 

 ̧ Etendre l'expérience du SIVOM de l’Est Gessien aux autres communes (5 
médecins y sont maîtres de stages), y compris celles qui ne sont pas 
"terrain de stage" (solidarité intercommunale). 

Financement engagé : En cours d’évaluation- effort important de certaines 
communes. 

Financement à engager : enveloppe à chiffrer (selon nombre de logements et 
nature des réceptions organisées. 

Risques et blocages identifiés 
Maintenir une vision intercommunale : si un médecin bénéficie d’un logement 
d’une commune, il peut choisir d’aller exercer sur une autre commune, au 
bénéfice de la population gessienne dans son ensemble. 



 

27 
 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : nombre de terrains de stage, nombre de 
stagiaires, satisfaction des stagiaires. 

 ̧ Echéances d’évaluation : premier trimestre 2016, puis tous les 6 mois. 

 
 

FICHE ACTION 2.2  
Optimiser le maillage des structures d’exercice regroupé pluri professionnelles sur le territoire 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel Faciliter l’installation des professionnels de santé (toutes catégories). 

Pilote de l’action 
CCPG en coordination avec l’ARS (cf. prise de compétence pour schéma 
d'organisation). 

Partenaires Communes, AMPG et les professionnels libéraux souhaitant se regrouper. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etape 1 : Etudier l’optimisation des projets de type MSP (Maison de Santé Pluri 
professionnelle) en cours de développement sur le territoire en :  

 ̧ Evitant de multiplier des MSP par communes au risque que certaines 
d’entre elles soient des « coquilles vides »  

 ̧ Mutualisant les moyens au profit de structures les plus attractives pour 
maximiser les opportunités d’attirer de jeunes professionnels  

 ̧ Proposant une approche territoriale cohérente en faisant converger la 
vision élus et AMPG : localisations pertinentes, nombre,…  

Etape 2 : Etudier la faisabilité d’une organisation en pôle de santé à l'échelle de 
l’intercommunalité (pôle de santé gessien), regroupant plusieurs MSP et 
cabinets reliés entre eux par des outils de coordination en s’appuyant sur 
l’Association des médecins du Pays de Gex (à préciser avec les acteurs mais 
pouvant être des formations communes, outils informatiques ou de 
communication…). 
Etape 3 : Proposer un accompagnement à la formalisation/réalisation des 
projets dont la faisabilité/optimisation est avérée :  

 ̧ MSP : formalisation du projet de santé/d’organisation 
professionnelle/éléments juridiques et financiers, accompagnement 
immobilier, accompagnement à l’ouverture 

 ̧ Pôle de santé : accompagnement à la structuration du pôle et à la mise 
en place des premières actions 

Calendrier-cible de réalisation 2016/2017 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

Locaux disponibles (~1000m² à Divonne et ~3600m² St Genis)  

Financement engagé : néant. 

Financement à engager : Temps de coordination/mobilisation à rémunérer 
(incluant les séminaires-santé menés dans le cadre du diagnostic qui ont permis 
de poser les bases d’une réflexion à venir sur une organisation en pôle).   
Enveloppe à préciser. 

Risques et blocages identifiés Un manque de professionnels libéraux volontaires. 
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Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : étude de faisabilité d’une ou plusieurs MSP, 
nombre et état d’avancement des MSP en projet, nombre de MSP 
abouties (en fonctionnement). 

 ̧ Echéances d’évaluation : dernier trimestre 2016, puis tous les ans. 

 
 
 

FICHE ACTION 2.3  
Développer les incitations à l’installation et au maintien des professionnels libéraux 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel Faciliter l’installation durable des professionnels de santé (toutes catégories). 

Pilote de l’action ARS (incitations financières) et CCPG (incitation complémentaire). 

Partenaires Association des Médecins de Pays de Gex. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etape 1 (Incitation financière) : 

 ̧ La délégation départementale de l’ARS a fortement soutenu le 
classement du Pays de Gex en « zone fragile » ainsi les communes de 
Cessy, Divonne les Bains, Ferney-Voltaire, Gex, St Jean de Gonville, St 
Genis-Pouilly, Sauverny, Segny, Sergy, Thoiry et Versonnex sont-elles 
classées en « zone fragile ». 

 ̧ L’arrêté fixant les zones de vigilance n’est pas encore paru, mais la 
délégation départementale a soutenu de façon marquante le classement 
en « zone de vigilance » des autres communes du Pays de Gex. Utiliser le 
fléchage en zone fragile pour activer les aides à l’installation pour attirer 
de jeunes médecins généralistes : communication, accélération des 
projets de MSP,… 

 ̧ Demander aux élus de la CCPG de soutenir la demande d'une 
reconnaissance du territoire comme prioritaire pour créer un 
environnement fiscal et règlementaire plus favorable, pour l'ensemble 
des "offreurs de santé".   

Etape 2 (Incitation complémentaire) : Faciliter l'accès aux crèches publiques pour 
les professionnels de santé pendant l’exercice de leur activité sur le territoire 
gessien. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

Service Petite Enfance de la CCPG (recensement des places en crèches). 

Financement engagé : selon nombre de demandes. 

Financement à engager : La classification en « zone fragile » des onze communes 
citées plus haut apportera de nombreuses aides financières pour l’installation de 
jeunes médecins mais aussi des avantages fiscaux pour les médecins déjà installés 
et qui seront recensés dans cette zone (défiscalisation des indemnités de garde 
jusqu’à hauteur de 60 indemnités annuelles, par exemple). La classification en « 
zone de vigilance » des autres communes ouvrira le droit aux dispositifs de l’ARS à 
destination des jeunes médecins qui souhaitent s’y installer. 
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Risques et blocages identifiés 
La création d’un environnement fiscal privilégié dans le pays de Gex est complexe 
à mettre en œuvre, les élus peuvent être limités dans leurs actions, décréter le 
territoire entier « zone franche » semble difficile et non prévu par les textes. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état des demandes (zone fragile, zone de 
vigilance), nombre de demandes de places en crèches satisfaites, 
satisfaction des jeunes professionnels en projet d’installation. 

 ̧ Echéances d’évaluation : second trimestre 2016, puis tous les 6 mois. 

 
 

FICHE ACTION 2.4  
Développer des outils de coordination entre professionnels de santé 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Améliorer la coordination pluri professionnelle au bénéfice des patients atteints 
prioritairement de maladies chroniques ou de poly pathologie. 

Pilote de l’action Association des Médecins du Pays de Gex élargie aux paramédicaux. 

Partenaires ARS et GCS SISRA 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etape 1 (premier semestre 2016) : Favoriser la labellisation en MSP des structures 
existantes ce qui leur ouvre le bénéfice des nouveaux modes de rémunérations 
(NMR). 
Etape 2 (premier semestre 2016) : Développer le dispositif ASALEE, Action de 
Santé Libérale En Equipe, qui confie aux infirmières libérales – en collaboration 
avec des médecins-, le suivi de certains malades atteints de pathologies chroniques 
(éducation thérapeutique dans le suivi de l'insuffisance cardiaque, le diabète, 
l’insuffisance rénale, la BPCO etc.). 
Etape 3 (second semestre 2016) : Etudier le développement des usages communs 
et partagés d'une messagerie sécurisée utilisable par tous les professionnels 
volontaires du territoire (libéraux et non libéraux) afin d'améliorer la fluidité et la 
qualité du partage d'information. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Les professionnels en exercice regroupé peuvent envisager rentrer dans le 
cadre des Nouveaux Modes de Rémunérations. L’adhésion de 
professionnels médicaux et paramédicaux à l’idée d’un pôle de santé du 
Pays de Gex permettrait de flécher des financements NMR. Elargir 
l’expérience de Ferney-Voltaire et de sa SISA ou créer d’autres MSP avec 
leur propre SISA.  

 ̧ Pour rédiger  un dossier ASALEE, les professionnels peuvent être 
accompagnés par l’association ASALEE. 

 ̧ En lien avec le GCS SISRA, choisir les usages adaptés quant à un dispositif 
de messagerie sécurisée (MonSISRA). 

Financement engagé : Néant. 

Financement à engager : à préciser. 
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Risques et blocages identifiés Eventuel refus des professionnels en exercice. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : nombre d’actions menées, satisfaction des 
professionnels et usagers. 

 ̧ Echéances d’évaluation : second trimestre 2016, puis tous les 6 mois. 
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FICHE ACTION 2.5.A.  
Améliorer la prise en charge des urgences (transport) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel Réduire les délais d’intervention pour les petites urgences et urgences vitales. 

Pilote de l’action ARS 

Partenaires Centre hospitalier CHANGE, CCPG, SAMU 01 et 74. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etape 1 : À partir du 1er janvier 2016, une expérimentation d’ambulance « postée » 
va être mise en place à GEX (déclenchée par le S.A.M.U et mobilisée uniquement 
pour les urgences pré-hospitalières) et qui permet de garantir le modèle 
économique du transporteur. 
Etape 2 :  

 ̧ Une convention de coopération signée le 5 janvier 2016 entre le SAMU 01 
et le SAMU 74, sous l’égide de l’ARS, prévoit que le SAMU 01, en cas de 
besoin, sollicite auprès du SAMU 74 l’intervention d’un SMUR sur le 
territoire du Pays de Gex. Le SAMU 74 déclenche le moyen disponible le 
plus adapté à la situation : SMUR terrestre ou Hélismur. En cas 
d’indisponibilité du moyen le plus adapté, le SAMU 01 en est 
immédiatement informé et prend toute mesure pour répondre à l’appel. 
Cette convention prévoit également l’organisation d’une réunion 
d’évaluation de l’efficacité de cette coopération une fois par an entre les 
deux SAMU.  

 ̧ La diminution des délais d’intervention ainsi obtenue garantit au Pays de 
Gex un accès aux soins urgents équitable par rapport à d’autres 
territoires. Installer des réunions d’échanges régulières entre les deux 
SAMU. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

Organisation de la mise en œuvre : moyens du CHANGE : Ressources humaines et 
matérielles (hélicoptère et ambulance). 

Financement engagé : enveloppe ARS. 

Financement à engager : à préciser. 

Risques et blocages identifiés 
 ̧ Pérennité du financement et du modèle économique de l’ambulance 

postée. 

 ̧ Relation entre le Centre 15 de l’Ain et de Haute-Savoie. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des étapes identifiées, 
satisfaction des porteurs, partenaires et usagers, délai de réponses du 
SMUR (nombre de cas >30 min), nombre de recours à l’hélicoptère, délai 
des réponses héliportées.  

 ̧ Suivi du protocole au travers d’un bilan d’activités annuel. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 2.5.B. 
Améliorer la prise en charge des urgences (formation) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel Réduire les délais d’intervention pour les urgences. 

Pilote de l’action ARS en lien avec les médecins généralistes volontaires. 

Partenaires AMPG, CHANGE, CCPG, Sapeurs-Pompiers, SAMU 01 et 74, ARS, SMUR, CESU, MMG. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Etapes :  

 ̧ Former plus de Médecins Correspondants du SAMU (MCS) sur le pays de 
Gex :  

 ̧ Les MCS sont formés à l’urgence (2 le sont au 1er janvier 2016) et 
permettent une prise en charge de proximité et de qualité dans des zones 
isolées. Ils constituent un « relai » de l’aide médicale urgente à mi-chemin 
entre la médecin de ville et la médecine hospitalière. Volontaires, les MCS 
conservent leurs fonctions et mode d’exercice habituels. Mettre en place 
des accords entre MCS, médecins sapeurs-pompiers et sapeurs-
pompiers afin d’assurer une articulation cohérente des différentes 
fonctions. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Réunions d’information régulières avec l’ARS. 

 ̧ Médecins généralistes, médecins sapeurs-pompiers et sapeurs-pompiers. 

Financement engagé : enveloppe ARS. 

Financement à engager : déjà prévu. 

Risques et blocages identifiés Insuffisance de volontaires. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des étapes identifiées, 
satisfaction des porteurs, partenaires et usagers. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 2.5.C.  
Améliorer la prise en charge des urgences (soins non programmés) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Réduire les délais d’intervention pour les petites urgences et les soins non 
programmés. 

Pilote de l’action ARS 

Partenaires AMPG, CHANGE, CCPG. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 

Travailler à la mise en place d’une organisation cible de la prise en charge des 
soins non programmés et petites urgences ne nécessitant pas d’hospitalisation 
urgente :  

 ̧ Constituer des groupes de travail visant à construire le modèle 
organisationnel 

 ̧ Equipe (soignants, administratifs) 

 ̧ Matériel 

 ̧ Lieu(x) 

 ̧ Proposer différents scénarii reposant sur la motivation des 
professionnels : 

 ̧ Etudier un modèle basé sur la participation des médecins libéraux 
(avec et sans la participation du CHANGE,  

 ̧ Etudier un modèle porté par le centre hospitalier CHANGE 

 ̧ Construire le modèle économique. 

 ̧ Ecrire un plan de mise en œuvre en cohérence avec les axes de travail du 
Projet territorial d’organisation graduée des soins urgents et soins non 
programmés, en y incluant l’engagement de la CCPG pour porter une 
part des frais d’investissement, et en y incluant la volonté du CHANGE de 
participer au projet et les possibilités de locaux sur Gex (Hôpital local) 
adossé à la Maison Médicale de Garde. 

Calendrier-cible de réalisation Second semestre 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

Mise à disposition de temps pour étudier les scénarii de construction du modèle 
de plateforme de soins non programmés sur le pays de Gex. 

Financement engagé : Engagement de la CCPG pour des frais d’investissement. 

Financement à engager : à préciser (étude de faisabilité ?). 

Risques et blocages identifiés Pas de temps ou de ressources dédiées à la construction du modèle. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des étapes identifiées, 
satisfaction des porteurs, partenaires et usagers. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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III. Priorité stratégique 3. Améliorer l’accès aux soins 
spécialisés 

 
Les enseignements du diagnostic mènent à la mise en place d’actions concrètes :   
 

 ̧   Une relative méconnaissance de l’offre spécialisée présente dans le pays de Gex a été 
constatée. Les enquêtes qualitatives ont permis d’identifier que la gynécologie et la dermatologie 
sont les deux spécialités qui manquent le plus aux personnes interrogées suivies de près par 
l’ophtalmologie, la pédiatrie et la cardiologie.  

 
FICHE ACTION 3.1.A. Améliorer l’accès à des soins spécialisés sur le territoire (communication) 
FICHE ACTION 3.1.B. Améliorer l’accès à des soins spécialisés sur le territoire (consultations 
hospitalières avancées) 

 
 ̧   Un manque de spécialistes à l’échelle nationale et une difficulté à en assurer un maillage 

territorial équilibré est surtout marqué dans des zones enclavées comme le Pays de Gex. 
 

FICHE ACTION 3.2 Développer les dispositifs de télémédecine 
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FICHE ACTION 3.1.A.  
Améliorer l’accès à des soins spécialisés sur le territoire (communication) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Rendre accessible une offre de soins ambulatoire spécialisée qu’elle soit libérale ou 
hospitalière. 

Pilote de l’action CCPG (coordonnateur-santé). 

Partenaires 
Spécialistes exerçants sur le Pays de Gex, CHANGE, CCPG, professionnels de santé, 
usagers. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

Rendre lisible et faire connaître l’offre de spécialités existante :  

 ̧ Rendre accessible une liste précise pour chaque mairie, précisant l’offre 
et les modalités d’accès par les transports publics. 

 ̧ Mettre à jour cette liste de manière régulière. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Guide à usage des usagers recensant les libéraux et les professionnels du 
CHANGE (format à modifier pour éviter de diffuser les contacts 
téléphoniques directs aux usagers), listes de l’AMPG, d’Améli et de 
l’Ordre des médecins. 

 ̧ Temps de travail. 

 ̧ Actions complémentaires à définir si besoin. 

Financement engagé : coût agent CCPG (% ETP). 

Financement à engager : Idem. 

Risques et blocages identifiés Fiabilité des informations (sources parfois divergentes, délais d’information, etc.). 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des étapes identifiées, 
satisfaction des porteurs, partenaires et usagers. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 3.1.B.  
Améliorer l’accès à des soins spécialisés sur le territoire  

(consultations hospitalières avancées) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 

Rendre plus accessible une offre de soins ambulatoire spécialisée qu’elle soit 
libérale ou hospitalière, qui réponde aux besoins des usagers identifiés dans le 
diagnostic (questionnaires). 
 
Pour rappel, les priorités identifiées par les usagers sont tout d’abord la gynécologie 
et la dermatologie, suivies de l’ophtalmologie, la pédiatrie et la cardiologie. Cette 
liste peut être adaptée en fonction de l’offre mobilisable (libérale et hospitalière) 
et de son évolution.   

Pilote de l’action CHANGE (offre hospitalière de professionnels de santé, voire de locaux). 

Partenaires 
AMPG (garant de la complémentarité ville/hôpital). 
CCPG (garant du besoin des usagers). 
ARS (garant de l’impulsion de l’action). 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

Développer les consultations spécialisées du CHANGE, complémentaire de l’offre 
spécialisée libérale existante et répondant aux besoins de la population :  

Dans les locaux de l’hôpital de Gex :  

 ̧ Etudier la faisabilité de la mise en place d’une offre de consultations 
avancées de gynécologie et cardiologie à partir des ressources 
actuellement structurées et en développement sur le site St Julien.   

 
Sur le site de Saint Julien : 

 ̧ Poursuivre le développement de l’offre nouvelle de consultation 
d’ophtalmologie et développer, rendre lisible l’offre chirurgicale 
d’ophtalmologie du CHANGE.  

 ̧ Etudier la faisabilité de la mise en place d’une offre de chirurgie 
ophtalmologique complémentaire, en partenariat avec la clinique de 
l’œil de Prévessin-Moëns et des praticiens libéraux. 

 ̧ Développer l’activité de consultations en pédiatrie sur le site de St 
Julien, à partir de l’offre hospitalière pédiatrique basée sur le site 
d’Annecy.  

 ̧ Développer l’offre de neurologie et addictologie du site de Saint-Julien :  

 ̧ Offrir 15 lits en neurologie médicale dès janvier 2016 

 ̧ Offrir 15 lits en addictologie de niveau 1 dès avril 2016, puis de 
niveau 2 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Temps de travail dédié à étudier ces développements. 

 ̧ Mobilisation des professionnels hospitaliers du site d’Annecy et du site 
de St Julien. 

 ̧ Partenariats à organiser avec les professionnels libéraux. 

Financement engagé :  

Financement à engager : financement lié à l’activité. 
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Risques et blocages identifiés 

Climat de concurrence entre le privé et le public :  

 ̧ Eviter la fragilisation de l’existant : les offres du CHANGE (secteur public) 
et du secteur privé doivent se compléter sur des spécialités qui 
aujourd’hui ne sont pas couvertes par l’offre existante (manque avéré). 

 ̧ Savoir tirer avantage des opportunités proposées par le CHANGE dans un 
contexte de recrutement difficiles (les ressources internes restreintes du 
CHANGE limitent le champ des spécialités qu’il est possible de 
développer). 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des étapes, satisfaction des 
porteurs, partenaires et usagers. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 3.2  
Développer les dispositifs de télémédecine 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Compléter l’offre de soins spécialisée par des dispositifs de télémédecine 
(téléconsultations, télé expertise, télésurveillance des malades fragiles à domicile, 
…) 

Pilote de l’action Co-pilotage CCPG et ARS. 

Partenaires CHANGE, Spécialistes libéraux, AMPG, CCPG. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 ̧ Déployer la fibre optique sur le site de l’hôpital de Gex. 
 

 ̧ Etudier la faisabilité (disponibilités médicales, conditions financières, 
conditions techniques, organisation) de la mise en place d’une offre de 
téléconsultations ou télé-expertises en dermatologie à partir de l’offre 
en cours de structuration sur le site d’Annecy. 

 

 ̧ Etudier le déploiement de spécialités complémentaires :  

 ̧ de téléconsultations (santé mentale et gérontologie), 

 ̧ de télé-expertises (cardiologie). 

Calendrier-cible de réalisation 2016/2017 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Déploiement/accueil : centralisation possible par le CHANGE à l’hôpital 
de Gex, sinon possibilité de s’appuyer sur les MSP ou tout autre 
regroupement de professionnels volontaires et en lien avec des services 
hospitaliers ou privés en capacité d’organiser les réponses. 

 ̧ Financement de l’activité de télé-expertise (car actuellement non-
valorisée) à raison d’un mi-temps à minima.  

 ̧ Premiers tests de télémédecine gériatrique menés sur Bellegarde. 

Financement engagé :  

Financement à engager : Le cas échant répondre aux appels à projets de l’ARS. 

Risques et blocages identifiés 
Eviter la fragilisation de l’existant : l’offre de télémédecine doit compléter et 
renforcer l’offre de proximité existante si celle-ci est en capacité de répondre. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CHANGE. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : nombre de spécialités couvertes, nombre de 
patients bénéficiaires, fréquence des consultations ou expertises 
proposées, satisfaction des patients. 

 ̧ Echéances d’évaluation : second semestre 2017, puis tous les ans. 
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IV. Priorité stratégique 4. Améliorer les parcours des 
personnes en situation de dépendance (personnes âgées 
et personnes en situation de handicap) 

 
 
Les enseignements du diagnostic mènent à la mise en place d’actions concrètes :   
 

 ̧ Le CLIC, porte d’entrée pour les parcours des personnes âgées, n’a pas les moyens de faire de la 
coordination de cas complexes actuellement. Au vu des besoins du territoire, deux gestionnaires 
de cas pourraient être nécessaires pour la gestion des cas complexes parmi les personnes âgées. 
FICHE ACTION 4.1 Développer des dispositifs de coordination transdisciplinaires 

 
 ̧ On note un accroissement de la part des personnes âgées au sein de la population gessienne : les 

plus de 65 ans représentent 10% de la population lors du dernier recensement et manque de 
places dans les établissements pour personnes âgées et dans le SSIAD. 
FICHE ACTION 4.2 Renforcer les dispositifs dédiés aux personnes âgées 

 
 ̧ Il existe un manque de structure pour enfants présentant des handicaps.   

FICHE ACTION 4.3.A Renforcer les dispositifs dédiés aux personnes en situation de handicap 
FICHE ACTION 4.3.B Renforcer les dispositifs dédiés aux personnes en situation de handicap 
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FICHE ACTION 4.1  
Développer des dispositifs de coordination interdisciplinaires 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 

Améliorer la coopération et coordination des soins entre professionnels libéraux, 
hospitaliers et médico-sociaux (publics et privés) sur le territoire en mettant en 
place des personnes-ressource dédiées aux actions d’organisation et de suivi des 
parcours complexes. 

Pilote de l’action CLIC (CCPG) 

Partenaires CCPG, Conseil départemental, ARS, professionnels libéraux et hospitaliers. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

Etape 1 : Mettre en place un dispositif MAIA  
L’appel à projet a été lance et attribue par l’ars aux trois CLIC (Oyonnax, Haut-
Bugey et Pays de Gex) qui ont mutualisé leur réponse : il est ainsi attribué 1 
gestionnaire sur le Haut-Bugey, 1 gestionnaire sur le Pays de Gex et un pilote sur 
Oyonnax. La convention a été signée le 3 décembre 2015, les recrutements sont 
faits, avec un début d’activité programmée pour le 1er mars 2016.  
Etape 2 : Créer un annuaire des professionnels et structures du territoire à double 
accès (professionnelles et population). 
Etape 3 : Associer le médecin traitant aux réunions de coordination. 

Calendrier-cible de réalisation 2016 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Mettre à disposition de l’information sur l’offre de santé pour les  
personnes âgées et l’alimenter de l’actualisation à venir du guide des 
activités médicales du CHANGE, avec liste des consultations et 
correspondants sur le site de St Julien. 

 ̧ Développer des partenariats avec d’autres CLIC. 

Financement engagé : Dans le cadre du dispositif MAIA : 

 ̧ Ressources humaines (3 ETP de gestionnaire de cas complexe/référent 
territorial MAIA pour le Pays de Gex),  

 ̧ Local et poste de travail fournit par la CCPG. 

Financement à engager : Dans le cadre du dispositif MAIA : 

 ̧ financement des déplacements du référent sur le territoire par l’ARS. 

Risques et blocages identifiés 
Etape 3 : Porter attention aux horaires de disponibilités de libéraux et des acteurs 
du champ médico-social. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CLIC. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des étapes identifiées, 
nombre de consultations de l’annuaire, fréquence de 
présence/participation de médecins aux réunions de coordination. 

 ̧ Echéances d’évaluation : second semestre 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 4.2  
Renforcer les dispositifs dédiés aux personnes âgées 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Améliorer /optimiser les modalités de prise en charge des personnes âgées à 
domicile ou au plus près de leur domicile. 

Pilote de l’action Conseil départemental er ARS. 

Partenaires CCPG, Hôpital de Gex et CHANGE, communes. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

 ̧ Promouvoir la sante des personnes âgées :  

 ̧ Pérenniser le forum « bien vieillir dans le pays de Gex » lancé en 
octobre 2015 (CLIC) s’il rencontre une demande. 

 ̧ Améliorer le repérage et la prise en charge des personnes âgées en 
risque de perte d’autonomie : développer les ateliers de prévention 
tels que prévention de la chute, de la dénutrition, de la mauvaise 
observance thérapeutique, la dépression. 

 ̧ Développer la prévention par des actions ciblées : Ateliers mémoire 
et nutrition (CLIC), ateliers vision (Mnemosis), actions de 
vaccination, de dépistage et ateliers de secourisme et prévention 
des chutes (Croix rouge), actions de repérage (ADAPA, SSIAD). 

 
 ̧ Renforcer les dispositifs existants :  

 ̧ - Renforcer l’équipe mobile de gériatrie du CHANGE dédié pays de 
Gex (temps médecin et IDF). 

 ̧ - Améliorer les liens entre HAD et SSIAD. 

 ̧ - Etendre au Pays de Gex la convention établie par le Conseil 
Départemental : convention territoriale de cumul avec l’HAD 
autour de l’APA . 

 ̧ Créer des dispositifs complémentaires :  

 ̧ - Développer des solutions de répit complémentaires pour les 
aidants (hébergement temporaires ou baluchonnage par exemple).  

 ̧ - Augmenter les places en SSIAD et créer une antenne vers 
Collonges. 

 ̧ - Augmenter les places d’accueil de jour en secteur médico-social 
(répondre ou susciter des appels à projets). 

 ̧ - Créer une ou plusieurs Petites Unités de Vie (PUV) en lien avec le 
projet en cours de réflexion sur Thoiry d’une résidence seniors ainsi 
qu’avec la candidature de Ferney pour une petite unité de vie. 

 ̧ - Créer au moins un lit d’hébergement de crise à l’Hôpital de Gex 
pour faciliter les sorties d’hospitalisation ou répondre à une 
demande des généralistes. 

Calendrier-cible de réalisation 2016/2017/2018 
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Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Places pour personnes âgées handicapées en cours de création (appels à 
projets CD). 

 ̧ Poursuivre les aides apportées aux différentes associations en 
contractualisant sur les priorités du CLS. 

 ̧ Pérenniser le système de prime territoriale pour fidéliser le personnel de 
l’ADAPA, Mnemosis et autres structures. 

Financement engagé :  

Financement à engager : en fonction des enveloppes mobilisables. 

Risques et blocages identifiés 

 ̧ Nécessité de prioriser l’offre intra-hospitalière avant d’envisager le 
renforcement de l’équipe mobile (2 des 4 postes de gériatrie sur le site 
de St Julien restent non pourvus en fin d’année 2015). A minima trois 
années seront nécessaires pour parvenir aux objectifs fixés.  

 ̧ Création d’un lit d’hébergement de crise actuellement étudié au sein de 
la filière gérontologique (autorisation acquise), mais pas encore 
positionné sur le sujet (frein = tarification). 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des actions identifiées, 
nombre d’actions réalisées, satisfaction des usagers et aidants. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 4.3.A.  
Renforcer les dispositifs dédiés aux personnes en situation de handicap 

(services d’accompagnement adapté) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Améliorer /optimiser les modalités de prise en charge des personnes en situation 
de handicap à domicile ou au plus près de leur domicile. 

Pilote de l’action ARS 

Partenaires 
CCPG, éducation nationale et associations porteuses, communes, Conseil 
départemental. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

Etape 1 : Soutenir les actions déjà engagées :  
À la rentrée 2016, ouvrira une unité d’enseignement maternelle pour les enfants 
autistes (capacité de 7 enfants) dont l’école accueillante reste à préciser (une 
commune s’est manifestée pour recevoir cette classe). Un courrier sera adressé 
prochainement aux élus locaux pour faire part de l’installation de cette classe. 
Etape 2 : Renforcer les aides apportées aux différentes associations du territoire : 

 ̧ Etudier la rationalisation des politiques de soutien en vue d'encourager 
les actions intégratives (logique d’un parcours coordonné et cohérent) 
plutôt que de laisser exister une concurrence associative. 

Etape 3 : Organiser un comité territorial de coordination du handicap pour un suivi 
individualisé et/ou créer un poste de gestionnaire de cas complexes pour 
améliorer le suivi des parcours des personnes en situation de handicap. 

Calendrier-cible de réalisation 2016/2017 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Deux salles de classes (communes). 

 ̧ Locaux SESSAD pour des soins adaptés (communes). 

 ̧ Attribution d’un logement et de places en crèches prioritaires pour 
l’enseignant spécialisé (communes). 

Financement engagé : Dans le cadre du dispositif MAIA : 

 ̧ CCPG : 410 000 euros de subventions annuelles aux associations dédiées 
au handicap / Frais nombreux déjà engagés par la commune de 
Prévessin-Moëns par la mise à disposition et l’extension de locaux. 

 ̧  ARS  

Financement à engager : à préciser (conseil départemental pour ETP de gestion de 
cas complexes handicap 
Plateforme de service (transfert ITEP : financement dédiés). 

Risques et blocages identifiés 
Difficulté à trouver un financement pour la création et le maintien d’un poste de 
gestionnaire de cas complexes. 

Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des actions identifiées, 
nombre d’actions réalisées, satisfaction des usagers et aidants. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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FICHE ACTION 4.3.B.  
Renforcer les dispositifs dédiés aux personnes en situation de handicap (établissement) 

CADRE GENERAL DE L’ACTION 

Objectif(s) opérationnel 
Améliorer /optimiser les modalités de prise en charge des personnes en situation 
de handicap à domicile ou au plus près de leur domicile. 

Pilote de l’action ARS 

Partenaires CCPG et associations porteuses. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION 

Descriptif de l’action 
(Étapes de réalisation) 

Etape 1 : Soutenir les actions déjà engagées :  

 ̧ La création d’une plateforme d’accompagnement des enfants et 
adolescents handicapés est actée.  

 ̧ Le projet est en cours de formalisation par le promoteur retenu (Comité 
commun-Santé bien-être), première étape de la réalisation en 2017. 

Etape 2 : Soutenir le développement d’agréments SESSAD dédiés au Pays de Gex 

 ̧ Dans le cadre de l’appel à projet « Création de places SESSAD dans l’AIN», 
17 agréments de SESSAD sont actés, attribué à l’association PEP01 pour le 
Pays de Gex et Bellegarde. La localisation du SESSAD se fera sur deux 
sites.  

Etape 3 : Etudier les possibilités de développement de solutions de répits pour 
les parents d’enfants en situation de handicap  

 ̧ Associer aux dispositifs existant (SESSAD) et expérimental (Unité 
d’enseignement) le projet de plateforme d’accompagnement et de répits 
des aidants non professionnels de personnes avec autisme, troubles 
envahissants du développement » (appel à projet en cours) et visant à 
réduire les risques d’épuisement des aidants, lutter contre l’isolement, 
préserver la socialisation des personnes et favoriser la poursuite de la vie 
à domicile dans les meilleures conditions possibles.   

Calendrier-cible de réalisation 2016/2017 

Ressources 
(mobilisables et à mobiliser) 

 

 ̧ Etape 1 : Lancement de la plateforme 

 ̧ Etape 2 : consolidation du projet 

Financement engagé : Dans le cadre du dispositif MAIA : 

 ̧ ARS : financement dédié UE Maternelle (environ 280 000 euros/ an pour 
7 enfants). 

 ̧ ARS : financement SESSAD autisme (environ 300 000 euros par an). 

Financement à engager : ARS : financement plateforme de services commune de 
Péron : mise à disposition gracieuse d’un terrain de 3000 m2. 

Risques et blocages identifiés Calendrier de réimplantation d’un établissement médico-social. 
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Indicateurs 
(processus et/ou résultats) 

 ̧ Responsable de l’évaluation de l’action : CCPG. 

 ̧ Indicateurs d’évaluation : état d’avancement des actions identifiées, 
nombre d’actions réalisées, satisfaction des usagers et aidants. 

 ̧ Echéances d’évaluation : fin 2016, puis tous les ans. 
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Projet territorial de santé 
 
 
































































































































